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oréant un privilège au profit de la Banque 
Do.hor.ié enne de Duve loppement et organisant · ·· 
l n pro cédure en ·matière de recouvreoent ·de 

ses crcki.nces 

L' ASSEMBLEE NATIONALE a dé libér é et adopt é 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLI QUE promulgue ln Loi dont l a teneur suit s 

Art i cle 1er .- Le privilège qu Tr ésor en ~atièr e d 'impôts direct$ e t 
t axes assimilées es t accordé à l a Banque Dahoméenne de Développement 
pour ses créances exigibles e t consécutives aux crédits q~_, e~l e_ o. a ccordé . 

Le privilège affér ent à ses créances , ass i milées à des cré~nces 
d ' Etat , prend r ang i mméd i a t ement apr ès l e privilège:du Trésor pr évu à 
l ' a linéa pr emier de l 1Article 2 098 du Code Civil . Il s ' exerce pendant 
une période de 2 ans à compter du jour où l a crénnoe devient exigibl e . 

Article 2 .- Lo. Banque Dahoméenne de Dével oppement pourra Qngager à l' en
contre de ses débiteur s défaillants , dos poursui tes sal on l a procédure 
défi n i e par l a pr ésente loi . 

~i- · Articl e 3. -Le Directàur Génér a l de la Banque Dahoroéenne · dc Déve lmppement 
a.seul qualité pour engager l es poursurutcs ot décerner cont t a intc contre 
l es débiteurs dont l es comptes d ' emprunt présentent des sommes exi gibles . 

Article 4.- Le s poursuites engagées par l a Banque Dahoméenne de ·Dével oppe
me~t sont exercées par l es huissiers o~ par des agents r émunér és par l a 
Banque , as sermentés et commissi onncfo par le Mini stre des Finances·, chc r eé 
de contrôle des Banques , qui rempliront l es fonctions d 'huissi er pour l e 
r ecouvrement des créances exi gi bl es de 1~ Bnnque. 

Les agents de l n Banque vi sé s à 1 1 0.linéa précédent prendront noo de 
"port eurs,de contrainte de ." l a Banque Dahoméenne de Dével oppement 11

• 

Ils t i endront un r épertoire servant à l'inscription de tous l es cote~ 
do l e~r ministère . 

:La comniss i on des porteurs de contrainte de l n Banque pour r a nvoir 
un caractère permanent. Ell e ind iquer a l n r é sidence des i ntéressés et 
l ' étendue de son res sort . 
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Les porteurs de contrainte de l a Banque devront 8tre . munis de l eur 
oonmi ss ion dans l'exercice de l eurs f onctions , Ils l u ment ionneront dans 
les act es et l a pr ésent eront chaque fo i s qu 1ils en seront r equis . 

Un décret pris sur l e r apport du Ministre des Finances fixera l e modo 
do désignation des porteurs de contrainte de l a Banque Dahoméenne de 
Développement , 

Art i cle 5.- Les Diredeurs d 1Agence de l a. Banque , cha rg0s de l a gestion 
des crédits ac·cordés , qui doivent exercer des poursui tes contre un débi 
t eur déf aillant · aviseront de dernier par une sommat ion sans frais , donnée 
au domicile ùu r edevabl e ou do son r eprdsontant , d 1nvoi r à se libérer dans 
un délai de 12 jours , des sor.unes é chues sur l es crédits dont il a bénéfi 
c i é , 

Cette sommat i on qui n ' est soumi se à a ucune forne spéci a l e peut 6tre 
adr essée par l o. poste sous pli reconno.ndu nvec accusé de r éception , ou 
remi se contre émargement sur un regi s tre prévu à ce t effet , 

Article 6,- Si à l' expi rati on du délai de 30 jours ie débi teur no s ' est 
pus libér é , un r e l evé de conpto et l os pi èces princ i pal es du doss i er sont 
ad r essées au Di recteur Général do l a Banque chargé d 1 engager l os poursui
tes . Ce derniêr délivr e l es contra intes . 

Article 7,- Les pour suites comprennent trois degrés s 

- 1 c r · degr é ·r Cor:mu.ntloroent 
2ème deg±é·s Sai~i~ 
3ème degr é s Vente , 

Les Tribunaux judicia ires sont seul s compétents pour statuer sur l eur . 
va lidité . . . .. . -·-··· .... 

Articl e 8 .- Les cor.u:io.nùenents sont notifiés au moyen des c otes r édi gés 
pur l'huissi er ou pur l e porteur de contrainte, sur l e vu d 1 un rel evé 
de compte dtlment r ev!Hu de l a contra inte exécutoire rami & à 1.1 nq.;i_s!3 i er 
ou nu port eur de contrainte ·par l e Dire cteur Génér al dO' ·ï o. :;·na:j:i.q\Ïo~·: 

Les commandements sont notifiés n.u domici l e de 1 1 i n t éressé f Ils sont ·t e · 
oontre r uc0~>i ss.5 ù -1 1 inttJ :r.essé ou , · en cas cl I nboence de ce lui - ci,. ,à son conj oi nt 

ou à to~t préposé du mo.nda t aire apt e à l es ·recevoir ou, à .. do1\i.ut , o.u 
J.fo. ire , ~u Chef d·e Cïrconscription Urbo.ïne ou .au Chef de Village . 

A déf aut de ~éccipi ssé , il es t dressé Procès - Verbnl de l a remise 
du commande□ent pn.r l ' hui ssier ou l e porteur de contra inte , 

Lor squ I ils ne sont pas r emi s o.u destino. to.ire lui-môme ;· l os conn,::mde
ments doivent reter sous pli fermé e t ~o.chet6 , 

. ! . ' ' 

.àrticl e 9. - Tro i s j ours o.pr èe l a not i f ication du , commandement ,· dans l es 
conditions pr évues à l ' article 8 à l ' intéressé ou à l'un de ses r epr é 
sentants , ou aprè s l e dép8 t de l ' acte entre l es mains du Mo.i re , du Chef 
de Circonscription Urba ine ·ou .. du Chef do Village , l'hui ssi er ou l e por 
t eur de contrainte pourra procéder à l a s~i s io dnns l es fonmes pr escrit c c 
pur l e C©de de pr océdure civile , Il en dresser a Pr ocès - Verbal. 

Arti cl e 10.- Lu sai sie ser a exé cutée nonobstant opposition. Toutefoi s , 
s i l e débiteur se libère en t otq.1.ité ou en pn.rt i e , l e Direct eur Généro.l 
de l a Banque peut suspendre l a. ao.isie , 

Articl e 11 ,- En eus de revendic~ti0n de meubl es e t eff ets s o.1s1s , l ' oppo
s ition n ' est recevo.ble dcvn.n~ 1 ~ T· ~ibuno.l que 15 j ours après que la revcn
diquand 1 1a soumise au Directeu1 G§nér o.l de l a Banque . 
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En attendant l e pr ononcé du jugenent , toutes mesures conservatoi ros 
s er ont pri ses par l ' agent de poursuites , 

Art icl e 12 . - Lorsque l ' o.gent de pour sui tes ne peut exécut er eo. mi ssi on , 
par ce que l es po r tes sont fe.rmées ou que l ' ouverture en o. été refusée , 
il éto.bli t un gard i en aux por tes e t o.vi se scms .dél o.i 1 1 o.utori té admi ni s 
tro.tivo. qui autorise 1 1 ouve t ur o des l ocaux , · · 

. Lo. Mo.ire , l e Chef de Qirconscr iption Urba i ne , l e "êh ef do Village 
ou leur r epr ésent ant , . ass i stent à ce~te ouvertur e e t à l a sai s i e , I l s 
s i gnent l e procès- verbo.l ou mention est fo.ito de l'incident . 

Articl e 13 .- Des mesures consor v~t oires sur l es au t r es biens de l ' i ntéres 
sé pour r ont ~t r e pr ises en cas d •enlèvonent fur t i f d 1 ob j e t constitu~nt 
l e gage de l a cr éance de l a Banque . 

Articl e 14,- Le Di rec t eur Général de l o. Banque est habilité à f aire sai sie 
o.r r 8t ou opposition ent re l es mai ns do tout empl©your ; ou l oca t a ire , pl uo 
gén ér al enent de t out débi t eur des emprunteurs déf a i llants et do t ous tier s 
dé tenteur- de deni er s appart enant à ce derni er . 

La sai s i e- arr ~t ne doi t 6tr e enpl oyée qu e dans l e cas où l es deni ers 
ne sont -p~s; o.ff ~c~és o.u privi l ège du '.rrésor , dans l e cas contr a i re i l y 
a lieu de proèéd•e·r par voi es de sommation aux tiers clébi teurs. 

Lo. so.isi e- o.rrêt s ' opère à l a r equê t e du Direct eur Gén ér a l de l a 
Bun.que , sans o.u.torisat i on pr éal abl e et sui vo.nt l es for mes pr évues par l e 
Code de Procédure Ci vi l e . 

' . Art ic l e 1'.'5 , ~ -l,:,'JJ. vente des 
Priseur .ou à défaut pctr l e 
effectu~f _pzi.r aut ori té de 

. ...... .. .:_:.:. . ·- , - ·· 

bi ens sai s i s est fai ti· -; ~r l e Com~·iisso. i re 
port eur de contraint e , dans l o. fo r me des ventes 
j ust i ce • 

Le vent e es t int err ompue dès que l o produi t est suff isant pour sol 
der l o. de t te exigible au jour de la vente a i ns i que l ' ensemble des f r a i o 
de poursuites , 

Le produi t de l a v ent e est iômédio.tcracnt versé au Di recteur de l a 
Banque int éressée ou à son représentant qui donne qui t t ance aux sai s i s , 
t an t en ce qui concerne l a dette quo l os frai s de poursuites , 

Le Di recteur do 1 1Agence i ntorossue de l a B~nquc do i t 8tre présent 
ou r eprésenté l ors de la vente , Chaque vente donno l ieu à 1 1établis sement 
d ' un procè s - v er bal, dont copi e est adressée aux débiteur s saisi s . 

Articl e 16,- Les o.ct es et pi èces re l atifs nu commnndement , sai s ies e t 
ventes , et tous a c t es ayant pour objet 10 recouvr ement des créances exi 
gi bl es de la Bnnque , ains i que les (I.Ctes et pi èces r el at i fs aux poursui 
tes , sont exemptés de l a fqrmal ité du timbre et de l 'Enregi strzment . Cette 
exempti on s ' étend aux ori gi naux et copi es ùes actes accessoires et s ' ap
plique égalemunt o.ux t i rabres .•e -s+n.oo.ril. exigés pour l a. v ente pnr l es 
autorit és de j u s tice . 

Artic l e 17 ,- Toute' sai s i e ou vente fai te contrair ement aux for malités 
prescr ites par lo. présente l oi , rendra leur auteur pass ible des peines 
prévues à l ' art icl e 184 du Code péno.l , Dans tou s l es cas l ' auteur de l a 
sais i e ou de l a vent e i rrégulièr e devr a en supporter l es f r a i s ou r embour
ser l e montant de ceux- ci à l a Banque Dahoméenne de D6v el oppement sans 
projudi cQ des domnages et i nté~@ts du débiteurs sai s i . 
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lrticle 18 .- En cas d 1 ind'U2'os ou de r ébellions contre l es agents de pour
suites, ceux-ci se retirent auprès de l' autorité r~sponsable de l'or dre 

' public dans la circonscription intorossée ou, en cas d'impossibilité 1 de 
l ' auto~ité ~rnm~diat~~ent supérieure, pour en dresser procès- verbal ~ ce 
procès- verbal èst e'n'I'ogistr.é et envoyé au Il:iinistro · charg~. de l 1 Administra-
tion Territoriale l equel· dérr.onoe les faits au ·Tribunal s I Ù y a lieu. . . . 

Article 19 .- La pr és en te loi sera exécutée .oo~e · lo.i d I Etat ·.-

• 1 

Par LE PRESIDENT DE LJ.. REPUBLIQUE , 
1 •• 

LE !'RESIDENT DU C01fSEIL 

r,n:p;:r DU .GOUVERNEf ENT , 
, 
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J . J'ŒCl.ADEGBE-TOLETIN . 

Fait a COTONOU, le 9 Décembre 1964 

S . M. APBlIIY. 

Le I~n istro dos Financoo , doo Affaires 
Economiques Qt du Plan , . 
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